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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

La motion Chiesa (udc, TI), discutée dans le cadre de la session extraordinaire sur
l'approvisionnement, a été acceptée par 28 voix contre 15 et deux abstentions. Une
majorité de la chambre haute exige du Conseil fédéral qu'il reporte ses plans
d'allocation de 3.5 pour cent de terres d'assolement à la promotion de la biodiversité. 1

MOTION
DATUM: 21.09.2022
KAREL ZIEHLI

La motion déposée par le sénateur valaisan Beat Rieder (centre), qui vise une
suppression de la mesure édictée par le Conseil fédéral d'allouer 3.5 pour cent des
terres assolées à des surfaces de promotion de la biodiversité à partir de 2024, a été
acceptée par 30 voix contre 15 par le Conseil des Etats. Les discussions ont eu lieu à
l'occasion de la session extraordinaire sur l'approvisionnement convoquée par la
fraction UDC. 2

MOTION
DATUM: 21.09.2022
KAREL ZIEHLI

La motion Chiesa  (udc, TI) a été rejetée par le Conseil national. Aucun membre de la
commission n'estimait nécessaire de soutenir ce texte alors qu'une proposition
similaire a récemment été refusée par la chambre basse. De plus, d'après la
commission, la demande de l'élu tessinois a été mise en œuvre par le Conseil fédéral.
En effet, ce dernier a décidé de reporter d'une année l'obligation de dédier 3.5 pour
cent des surfaces assolées à la biodiversité, comme expliqué par le rapporteur de la
CER-CN, Olivier Feller (plr, VD). 3

MOTION
DATUM: 14.12.2022
KAREL ZIEHLI

Contre l'avis de la majorité de la Commission de l'économie et des redevances du
Conseil national (CER-CN), la motion Rieder (centre, VS) a été rejetée par la chambre
basse. Après qu'elle a été acceptée par le Conseil des Etats, la CER-CN avait pris
position en faveur d'un texte qui aurait permis d'enterrer le projet du Conseil fédéral.
Ce dernier prévoyait d'octroyer 3.5 pour cent des surfaces assolées à la biodiversité.
Comme expliqué par le rapporteur francophone de la commission, Olivier Feller (plr,
VD), aller de l'avant avec une telle mesure affaiblirait la sécurité alimentaire du pays,
alors que la guerre en Ukraine montre à quel point il est important d'y faire attention.
Défendant la minorité de la commission, Kathrin Bertschy (pvl, BE) a, au contraire,
rétorqué que c'est bien la perte massive de biodiversité qui affaiblit la sécurité
alimentaire du pays, une baisse du nombre de pollinisateurs induisant une baisse des
récoltes. Pour l'élue bernoise, les facteurs sur lesquels il serait possible d'agir s'agissant
de la sécurité alimentaire sont la réduction de la production de fourrage animal – 60
pour cent des surfaces assolées sont dédiées à cela en Suisse –, la réduction du
gaspillage alimentaire et la protection des terres contre le mitage du territoire.
Soutenant la minorité Bertschy, Guy Parmelin a tenu à préciser que ces 3,5 pour cent
pourront être cultivés, par exemple, pour moitié avec des cultures de céréales en lignes
de semis espacées, un « mode de production [...] favorable à la biodiversité,
économiquement intéressant, avec un rendement légèrement inférieur au rendement
courant ». L'impact de cette mesure devrait donc être limité sur la sécurité alimentaire.
Les arguments du conseiller fédéral et de la députée vert'libérale ont fait mouche, une
majorité des membres du Conseil national se ralliant à la minorité Bertschy résultant,
par 97 voix contre 89 et 4 abstentions, au rejet de la motion du sénateur Rieder. La
moitié des élu.e.s du PLR ainsi que 3 député.e.s du Centre ont rejoint les voix
socialistes, vert-e-s et vert'libérales pour former une majorité. 4

MOTION
DATUM: 14.12.2022
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.24 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Jagd

Auch der Ständerat befürwortete die Motion Landolt (bdp, GL), welche das Ziel verfolgt,
die heutigen „Jagdbanngebiete“ in „Wildtierschutzgebiete“ umzubenennen, da der
ursprüngliche Begriff veraltet sei und dem heutigen Sinn dieser Zonen nicht mehr
gerecht werde. Früher seien die Zonen entstanden, da man Gebiete wollte, in welchen
die Wildtiere vor Jägern geschützt werden. Heute aber dienen die Zonen nicht mehr
primär dem Schutz vor der Jagd, sondern allgemein dem Schutz vor möglichen
menschlichen Störungen. Dass mit der Umbenennung keine Veränderungen der
Gesetzeslage oder der Kompetenzaufteilung zwischen Bund und Kantonen
einhergehen, versicherte Bundesrätin Doris Leuthard. Dies bestätigte auch die
Stellungnahme des Bundesrates auf eine ebenfalls von Landolt eingereichte
Interpellation (Ip. 14.4106), in der er verschiedene Fragen zu einer nach Annahme der
Motion fälligen Revision der Verordnung über eidgenössische Jagdbanngebiete (VEJ)
stellte. In dieser Antwort hielt der Bundesrat fest, dass bei einer Annahme der Motion
zwar eine Revision notwendig würde, dass aber keine weiteren Änderungen der
Kompetenzaufteilung zwischen Bund und Kantonen geplant sei und alle betroffenen
Bevölkerungsgruppen und Ämter frühzeitig in den Revisionsprozess einbezogen
würden. 
Mit der Annahme der Motion in der zweiten Kammer wurde das Anliegen nun an den
Bundesrat überwiesen. 5

MOTION
DATUM: 03.12.2015
LAURA SALATHE

La motion Landolt (pbd, GL) demandant à changer le nom des districts francs en
«zone de protection de la faune sauvage» a été classée. La demande formulée par le
député glaronnais a, en effet, été incluse dans la révision de la loi sur la chasse. 6

MOTION
DATUM: 08.05.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national a, par 121 voix contre 60 et 6 abstentions, suivi la volonté d'Isabelle
Chevalley (pvl, VD) d'interdire l'importation de trophées de chasse provenant de
certains animaux protégés par la CITES. Représentant le Conseil fédéral, Alain Berset a
plaidé, en vain, pour la poursuite d'une approche multilatérale sur ces questions,
notamment en s'engageant pour cela au sein de la CITES même. Une telle interdiction
unilatérale minerait la crédibilité de la Suisse. Les partis de gauche et les verts'libéraux
ont unanimement soutenu la demande formulée par Isabelle Chevalley. Le Centre n'a vu
que trois de ses membres s'y opposer tandis que les groupes du PLR et de l'UDC se
sont montrés bien plus sceptiques. 7

MOTION
DATUM: 10.03.2021
KAREL ZIEHLI

Lors de la session de printemps 2022, le Conseil des Etats a débattu de la motion
Chevalley (pvl, VD) acceptée dans la première chambre avec une majorité confortable.
La commission de la chambre haute en charge du dossier s'est pourtant prononcée
pour un rejet de celle-ci, estimant qu'une interdiction d'importation de certains
trophées pourrait se montrer contre-productive, alors que la Cites privilégie le
multilatéralisme et non les solutions unilatérales. Défendant la minorité, Maya Graf
(verts, BL) a rappelé que lorsqu'on parle de trophées, il s'agit d'animaux tels que les
lions, les éléphants, les rhinocéros ou encore les ours polaires. 602 de ces trophées ont
été importés en Suisse en 2019. Selon l'élue écologiste, seul un pourcentage insignifiant
des montants engrangés par la chasse aux trophées est reversé à la protection de la
biodiversité et aux populations locales, contrant ainsi l'un des arguments soutenus par
la majorité. S'appuyant sur une prise de position du WWF, opposé à cette motion,
Matthias Michel (plr, ZG) en a appelé à ne pas céder aux arguments moraux mais bien de
regarder les effets sur place d'une telle interdiction d'importation. Selon l'organisation
environnementale, une chasse aux trophées régulée permet une meilleure protection
des espèces menacées, notamment par une baisse du braconnage. Alain Berset, pour le
Conseil fédéral, s'est également dit convaincu qu'une régulation des importations dans
le cadre de la Cites ne peut qu'être plus efficace qu'une interdiction complète. Au vote,
la motion n'a pas réussi à passer la rampe du Conseil des Etats, refusée par 22 voix
contre 17 et 2 abstentions. 8

MOTION
DATUM: 30.05.2022
KAREL ZIEHLI
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Landwirtschaft und Umweltschutz

Les chambres ont classé la motion demandant un plan d'action pour la santé des
abeilles. Une minorité de la CEATE-CN proposait de ne pas la classer, estimant que les
mesures prises suite à l'acceptation de la motion n'étaient pas suffisantes. Cette
proposition a toutefois été rejetée par 103 voix contre 56 et 2 abstentions. Le Conseil
fédéral avait également fait valoir qu'il était encore actif sur cette question, publiant
encore fin 2016 un rapport sur la mise en œuvre du plan d’action national pour la santé
des abeilles afin de poursuivre ses efforts. 9

MOTION
DATUM: 12.06.2017
KAREL ZIEHLI

Sans discussion, le Conseil national accepte la motion Guhl (pbd, AG) exhortant les
autorités à enrayer la disparition des abeilles et des autres insectes. Ce texte, soutenu
par le Conseil fédéral, demande à la Confédération d'appliquer notamment le plus
rapidement possible toutes les mesures édictées dans le rapport d'expert.e.s établi en
réponse à la motion de la CEATE-CN intitulée «Plan d'action national pour la santé des
abeilles». La motion souhaite également que la sauvegarde des insectes soit pensée de
manière transversale (agriculture, forêts, aménagement du territoire, transports,
économie, formation, etc.) et que la Confédération établisse de manière régulière des
comptes rendus de la situation et des efforts déployés afin de protéger les insectes. 10

MOTION
DATUM: 21.06.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats a tacitement accepté la motion Guhl (pbd, AG) visant à enrayer la
disparition des abeilles et des autres insectes. Tant la commission en charge que le
Conseil fédéral (et le Conseil national) ont soutenu ce texte, reconnaissant tous que la
situation est problématique. Ainsi, Simonetta Sommaruga a annoncé qu'il était temps
d'appliquer les mesures recommandées par les experts, comme demandé par la
présente motion. Elle a rappelé l'importance des insectes, notamment pour les cultures
qui sont à 75 pour cent dépendantes de la pollinisation générée par ces animaux. La
ministre de l'environnement a rappelé qu'il est donc impératif de leur offrir
suffisamment de surfaces de haute qualité, reliées les unes aux autres afin de leur
assurer de bonnes conditions de survie. 11

MOTION
DATUM: 03.06.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national n'a pas voulu de la motion Klopfenstein Broggini (vert-e-s, GE)
visant à renforcer l'agroforesterie, une technique consistant à combiner les cultures
avec les arbres et arbustes. L'élue genevoise a essayé de convaincre le plénum en listant
les nombreux effets positifs de telles techniques, "bénéfiques à la fois pour les
cultures, pour les arbres, pour les sols et le bien-être animal". Citant une étude
d'Agroscope, elle a argué que le déploiement de l'agroforesterie en Suisse permettrait
de compenser une quantité non-négligeable d'émissions de gaz à effet de serre du
monde agricole. Le Conseil fédéral, par la voix de Guy Parmelin, reconnait pleinement
l'importance que l'agroforesterie aura pour une agriculture de plus en plus mise sous
pression par le réchauffement climatique. C'est la raison pour laquelle cette technique
figurera sans doute dans la «Stratégie Climat pour l'agriculture et l'alimentation» de la
Confédération, actuellement en préparation. C'est également dans l'optique de
développer une agriculture plus résiliente que les autorités ont lancé un projet pilote
– regroupant environ 140 exploitations – en collaboration avec certains cantons
romands et qui a pour but de développer une agroforesterie adaptée aux conditions
locales. La phase pilote se terminant en 2028, un soutien ciblé à cette technique de
culture ne sera décidé qu'a posteriori. Delphine Klopfenstein Broggini n'a trouvé le
soutien que du Parti socialiste, des Vert'libéraux et des Vert-e-s (109 voix contre 83). 12

MOTION
DATUM: 02.05.2023
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral avait décidé, dans le cadre de sa volonté de réduire les produits
phytosanitaires et la réduction des rejets d'intrants fertilisants, d'instaurer une
exigence de 3,5 pour cent de surfaces de promotion de la biodiversité dans les
grandes cultures. Alors que cette mesure devait entrer en vigueur en 2023, la situation
instable avec la guerre en Ukraine a incité le Conseil fédéral à la repousser à 2024.
Selon l'USP et BioSuisse qui se sont exprimées ensemble à ce sujet au printemps 2023,
la mise en oeuvre de cette mesure est complexe et prend du temps. Il a donc été
demandé de repousser encore cette exigence d'une année supplémentaire, c'est-à-
dire en 2025. Cette doléance a été reprise par la sénatrice saint-galloise Esther Friedli
(udc, SG) qui suggère au Conseil fédéral de s'asseoir à une table avec les acteurs du
terrain pour repenser cette mesure. Consciente de la nécessité de préserver la
biodiversité, la sénatrice UDC rappelle toutefois que «auch bei gut gemeinten

MOTION
DATUM: 28.09.2023
KAREL ZIEHLI
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Massnahmen gilt: Gut gemeint ist nicht immer gut». Elle a ainsi évoqué des cas
d'exploitations tentant de contourner la volonté du législateur, soit en cultivant des
surfaces qui étaient jusqu'à présent dédiées à la biodiversité pour les utiliser dans un
deuxième temps afin de répondre à ces nouvelles exigences, soit en n'annonçant plus
les grandes surfaces agricoles, cette mesure ne s'appliquant qu'aux domaines
possédant plus de 3 hectares de terres ouvertes. De plus, les producteurs de semences
ont annoncé être proche de la rupture de stock s'agissant des semences pour les
bandes fleuries. Toutes ces incertitudes pourraient finalement nuire à la biodiversité
selon l'élue saint-galloise, car une bonne collaboration avec le monde agricole est
nécessaire. Ses propos ont été suivis des prises de parole du centriste Othmar
Reichmut (SZ) et de l'écologiste et paysanne Maya Graf (BL), tous deux en faveur de la
motion. Cette dernière souhaite que cette année supplémentaire soit utilisée pour
réfléchir à d'autres solutions, comme la prise en compte des cultures extensives ou des
cultures mélangeant céréales et sous-cultures de fleurs.
Conscient des défis et des retours des acteurs sur le terrain, le conseiller fédéral en
charge des questions agricoles, Guy Parmelin, a quand même demandé à la chambre
haute de rejeter cette motion. Ses services s'attèleront, quoi qu'il arrive, à une
adaptation de cette mesure pour 2025. La position du Conseil fédéral n'a été suivie que
par 9 parlementaires issus du PLR et de la gauche, tandis que 30 autres sénatrices et
sénateurs de droite comme de gauche ont soutenu la proposition Friedli. 
À noter que ce n'est pas la première fois que cette mesure est débattue en chambre,
alors que l'UDC avait convoqué une session extraordinaire sur l'approvisionnement du
pays en denrées alimentaires en 2022 (au Conseil national et au Conseil des Etats). De
plus, quelques jours avant les délibérations sur cette présente motion, la chambre
haute rejetait une initiative déposée par le canton de Genève pour un abandon total de
l'exigence des 3,5 pour cent. 13

«Landwirte setzen ein erstes Zeichen» titre l'Aargauer Zeitung. Lors de la première
session de cette nouvelle législature, les représentants et représentantes de
l'agriculture conventionnelle se sont imposées sur le tout premier objet parlementaire
débattu au Conseil national, qui demandait de repousser d'une année supplémentaire
la mesure obligeant les agricultrices et agriculteurs à consacrer 3.5 pour cent des
surfaces assolées à la promotion de la biodiversité. C'est une longue discussion
politique qui s'achève ainsi, alors que cette mesure a été amplement débattue lors
d'une session spéciale convoquée par l'UDC en 2022. Représentant la majorité de la
CER-CN, Marcel Dettling (udc, SZ) — lui-même agriculteur — a énuméré les raisons pour
lesquelles ce délai devait être instauré. Il a notamment parlé de la nécessité de prendre
en compte une série de mesures déjà existantes mais non considérées dans le projet
du Conseil fédéral. Le parlementaire agrarien a insisté sur les efforts d'ores et déjà
fournis par l'agriculture s'agissant des surfaces dédiées à la biodiversité. Alors que les
paysan.ne.s doivent dédier 7 pour cent de leurs surfaces à cet usage, la moyenne suisse
atteint 19 pour cent par domaine. Repousser la mise en œuvre de cette mesure d'une
année permettrait ainsi de réévaluer certains points et de clarifier la question des
surfaces considérées pour le calcul de ces 3.5 pour cent. 
Représentant la minorité, Kathrin Bertschy (pvl, BE) est revenue sur l'historique de
cette mesure, rappelant qu'elle faisait partie d'un paquet de mesures qui servait de
contre-projet informel à l'initiative sur les pesticides (initiative pour une eau potable
propre et à l'initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse). En
connaissance de cause, le corps électoral avait alors rejeté ces deux initiatives. Ce que
l'élue bernoise critique, c'est le non-respect des institutions et des processus
démocratiques. Elle a également souligné les bénéfices d'une telle mesure pour
l'agriculture, alors que les insectes auxiliaires permettent de lutter contre les nuisibles
et d'ainsi réduire la quantité totale de pesticides déversés. Les agricultrices et
agriculteurs pourraient ainsi économiser sur l'achat de ces produits. A la suite d'une
question de Jacques Nicolet (udc, VD) sur la prétendue intelligence de cette mesure,
alors qu'une quantité importante de céréales ne pourrait plus être produite, Kathrin
Bertschy a rappelé qu'il s'agit pour les productrices et producteurs de déplacer les
surfaces de promotion de la biodiversité à un autre endroit et non pas d'en créer des
supplémentaires. Elle n'a pas hésité à l'attaquer sur les proportions dérisoires de ces
surfaces en comparaison de celles dévolues à la production de fourrages animaliers,
qui représentent 60 pour cent des surfaces arables totales.
Au nom du Conseil fédéral, le ministre en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, s'est lui
aussi opposé à la motion. Il s'agit, selon lui, d'être de bonne foi et de ne pas repousser
d'une année supplémentaire cette mesure, alors que le monde agricole a d'ores et déjà
bénéficié d'une année supplémentaire pour s'adapter. Il a d'ailleurs clamé que les
cantons sont prêts, l'entrée en vigueur étant planifiée pour le mois suivant. Le ministre

MOTION
DATUM: 04.12.2023
KAREL ZIEHLI
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de l'agriculture a également tenu à évoquer le changement de position de Bio-Suisse et
IP-Suisse, organismes qui représentent 50 pour cent des exploitations et qui avaient en
premier lieu soutenu cette motion. Les deux organisations se sont par la suite toutefois
rétractées dans une prise de position commune, s'opposant à un changement des
règles au tout dernier moment. La plupart des exploitations se sont en effet déjà
préparées pour 2024. Guy Parmelin a finalement assuré qu'une évaluation de cette
mesure — suivie d'adaptations en 2025 si cela s'avérait nécessaire — interviendrait dès
son application.
Une large majorité du Conseil national (119 voix contre 68 et 4 abstentions) a été sourde
aux promesses du ministre de l'agriculture, estimant nécessaire de repousser à 2025
l'obligation d'allouer 3.5 pour cent des terres arables en surfaces de promotion de la
biodiversité. La motion est ainsi transmise au Conseil fédéral.
Dans les médias, il a été question de la puissance du lobby paysan dans ce nouveau
Parlement, alors que le contre-projet à l'initiative Biodiversité sera rejeté quelques
jours plus tard — «2:0 für die Bauern» a-on pu lire dans l'Aargauer Zeitung qui termine
ainsi son article: « Es wird gemunkelt, dass die Bauern mit einem Abstimmungssieg an
der Urne ihre Macht und den Mythos der Unbesiegbarkeit weiter ausbauen möchten»,
de quoi augurer d'une législature de combat entre les milieux paysans conservateurs et
les protectrices et protecteurs de l'environnement. 14

Tierhaltung, -versuche und -schutz

La nécessité de préserver certaines races indigènes d'animaux de rente digne d'être
conservées fait consensus au sein de la Chambre haute. Sur proposition de Beat Rieder
(centre, VS), les sénatrices et sénateurs ont accepté une motion, soutenue par le
Conseil fédéral, qui vise une modification d'ordonnances permettant de promouvoir les
races indigènes qui représentent un intérêt, que ce soit le cheval des Franches-
Montagnes, le mouton à nez noir du Valais, la chèvre Nera Verzasca ou encore la poule
d'Appenzell huppée. La Politique agricole 22+ (PA 22+) prévoyait de telles mesures,
mais celle-ci ayant été suspendue, il est important, selon l'élu valaisan, de prendre
rapidement des mesures afin de faire face au recul du nombre d'individus de certaines
de ces races. Une solution pourrait être l'introduction d'une prime par animal qui
permettrait de soutenir les éleveurs et éleveuses possédant ces races. 15

MOTION
DATUM: 03.06.2021
KAREL ZIEHLI

C'est à l'unanimité et sans discussion que le Conseil national a donné son feu vert à la
motion Rieder (centre, VS) ayant pour but de préserver certaines races indigènes
d'animaux de rente. Le Conseil fédéral, favorable au texte, est maintenant appelé à
agir. 16

MOTION
DATUM: 14.12.2021
KAREL ZIEHLI

La motion Rieder (centre, VS) a été classée par les deux chambres, le Conseil fédéral
ayant modifié l'ordonnance sur l'élevage (OE) afin de soutenir financièrement la
sauvegarde des races indigènes. 17

MOTION
DATUM: 12.06.2023
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Suite aux conséquences conjoncturelles du Covid-19, le groupe des Verts considère
que la relance économique induite par le Conseil fédéral doit se teinter de vert. Pour
être précis, le groupe estime qu'il est nécessaire de lancer un programme d'impulsion
dans les domaines de l'énergie et de la biodiversité. L'objectif sous-jacent de la motion
est d'accélérer la mise en œuvre de la Stratégie énergétique 2050 et de la Stratégie
biodiversité. La motion préconise notamment des programmes d'encouragement pour
la rénovation des bâtiments, pour le développement des énergies renouvelables, pour
des synergies entre agriculture et forêt, pour des synergies entre milieux naturels et
réseau routier, et pour un renforcement de la protection des hauts-marais. 
Le Conseil fédéral estime qu'un tel programme d'impulsion n'est pas nécessaire. Dans
son contre-argumentaire, il a cité les nombreuses mesures déjà prises dans les
domaines de l'énergie et de la biodiversité: révision de la loi sur l'énergie (LEne),
révision de la loi sur l'approvisionnement en électricité (LApEl), révision de la loi sur le

MOTION
DATUM: 09.05.2022
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CO2, ou encore des mesures en faveur de la protection de la biodiversité en forêt. 
En chambre, la motion a été rejetée par 118 voix contre 68. Les arguments des Verts
n'ont convaincu, au-delà de leurs sièges, que 37 députés et députées socialistes et 3
députés et députées du parti évangélique. 18

Wasserkraft

Mit Verweis auf den im Jahr 1975 aufgenommenen heutigen Artikel 76 Absatz 3 der
Bundesverfassung verlangte SVP-Ständerat Hannes Germann (SH) mit einer Motion, dass
bei einer Interessenabwägung zwischen Schutz- und Nutzungsinteressen die
verfassungskonforme angemessene Restwassermenge vorrangig betrachtet wird. Der
Bundesrat soll dazu dem Parlament eine Vorlage unterbreiten, welche das BAFU bei
einem Entscheid über die Bewilligung einer Erweiterung, Erneuerung oder Sanierung
einer Wasserkraftanlage dazu verpflichtet, Sach- und Rechtslagen vorzulegen.
Namentlich sollen dazu sowohl die energetischen als auch die finanziellen
Auswirkungen für angemessene Restwassermengen, für Mindestrestwassermengen und
für Einsparungen bei Restwassersanierungen geprüft und publiziert werden. 
Im Rat argumentierte der Schaffhauser, dass es im Grunde genommen nichts
Schlimmeres gäbe, als «einen Staudamm und nachher ein Rinnsal, bei dem man das
Gefühl hat, hier kann wirklich nicht mehr viel leben». Als Alternative für solche Rinnsale
nannte Germann das Potenzial bei der Fotovoltaik auf Schweizer Dächern und Fassaden
sowie die eliminierbaren Energieverluste im Gebäudebereich. 
Der Bundesrat stimmte in seiner Stellungnahme dem Motionär zu, dass bei der
Fotovoltaik und im Gebäudebereich noch erhebliches Potenzial bestehe. Die Motion
beantragte der Bundesrat jedoch zur Ablehnung, da der Vorschlag dazu führen würde,
dass es auch im Rahmen von konzessionsunabhängigen Bautätigkeiten aufgrund des
Vorrangs der Schutzinteressen zu Eingriffen in die wohlerworbenen Rechte der
Wasserkraftwerkbetreiber käme. Solche Eingriffe müssten die Kantone nach geltendem
Recht entschädigen. Die Alternative, die Kosten für die Schutzmassnahmen auf die
Betreiber zu überwälzen, würde den verfassungsmässigen Grundsätzen von Treu und
Glauben, der Eigentumsgarantie sowie der Wirtschaftsfreiheit zuwiderlaufen. Der
Bundesrat erklärte zudem die bereits unternommenen Schritte zur Verbesserung der
Artenvielfalt und Biodiversität, verwies jedoch auf den langen Zeithorizont für deren
Umsetzung. So müssen Betreiber von Wasserkraftwerken beispielsweise bei Neubauten
oder Konzessionserneuerungen die angemessenen Restwassermengen einhalten. Da
jedoch erst etwa ein Zehntel aller Anlagen eine Konzessionserneuerung erfahren hat,
werde es noch gut achtzig Jahre dauern bis alle Anlagen neu konzessioniert sind,
erklärte Bundesrätin Simonetta Sommaruga im Rat. Allgemein betrachtet stellte die
Energieministerin fest, dass «wir [der Bundesrat und der Motionär] nicht wirklich
Differenzen haben». Sie plädierte aber dafür, das Pendel zwischen Nutzungs- und
Schutzinteressen nicht auf eine Seite zu schlagen und damit «einen über lange Zeit
erarbeiteten Kompromiss, den viele mittragen können», zu gefährden. Überzeugt von
den Argumenten der Bundesrätin zog Germann sein Anliegen in der Ratsdebatte im
Sommer 2020 zurück. 19

MOTION
DATUM: 03.06.2020
MARCO ACKERMANN

Alternativenergien

Du point de vue du député Kurt Fluri (plr, SO), la sécurité de l'approvisionnement en
énergie ne doit pas être garantie au détriment de la biodiversité. Dans sa motion, il cite
précisément le maintien des débits résiduels dans les cours d'eaux, définis par la loi
fédérale sur la protection des eaux (LEaux). Dans cette optique, il propose un
renforcement de l'énergie solaire afin de ne pas surexploiter les ressources
hydrauliques.
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a démontré les synergies entre l'énergie
solaire, qui fournit un surplus d'énergie en été, et l'énergie hydraulique, qui permet le
stockage d'énergie en prévision de l'hiver. De plus, il a confirmé que les critères
écologiques définis dans la LEaux étaient appliqués en Suisse.
La motion a été classée. Son examen n'a pas été achevé dans le délai de deux années.
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Umweltschutz

Naturschutz

Angesichts der fortschreitenden Landschaftszerstörung forderte eine vom Nationalrat
als Postulat überwiesene Motion Ott (sp, BL) verstärkte Anstrengungen im Natur- und
Heimatschutz, namentlich beim Vollzug der bereits geschaffenen Gesetze. Der
Bundesrat anerkannte, dass der Schutz der natürlichen Lebensgrundlagen zu einer
vorrangigen Staatsaufgabe geworden sei, und sicherte zusätzliche Massnahmen für
einen wirksamen Gesetzesvollzug zu. Einen Schritt dazu stellte die Erhöhung der Mittel
für Beiträge zugunsten von Natur- und Heimatschutzaufgaben von CHF 8.4 Mio. (1985)
auf CHF 11.5 Mio. dar. Die Arbeiten an den verschiedenen Bundesinventaren, welche als
Grundlagen für die Erhaltung der einheimischen Tier- und Pflanzenarten von
Bedeutung sind, wurden fortgesetzt. Zwei Biotopinventare (Hochmoore und
Auengebiete) sind bereits fertiggestellt, ein drittes (Trockenstandorte) weit gediehen,
und eine Erhebung über die übrigen Feuchtgebiete ist in Planung. 20

MOTION
DATUM: 09.10.1986
KATRIN HOLENSTEIN

La Ligue suisse pour la protection de la nature et le WWF ont exigé une action
immédiate en faveur de la protection des marais. Selon eux, malgré l'acceptation de
l'initiative de Rothenthurm en 1987 qui stipulait que les marais doivent conserver ou
retrouver leur aspect d'avant le ler juin 1983, 100 d'entre eux ont souffert
d'interventions humaines ces dernières années (agriculture, tourisme, armée). Les
ordonnances et inventaires n'étant pas encore en vigueur, les cantons ne prendraient
aucune mesure de protection. En. conséquence, ces organisations ont demandé au
Conseil fédirai un arrêté fédéral urgent permettant une action rapide et effective. La
motion Huber (pdc, AG) déposée au Conseil des Etats et la motion Bircher (ps, AG) (Mo.
89.748) au Conseil national ont exigé la même chose pour obliger les cantons et les
communes à prendre leurs responsabilités. 21

MOTION
DATUM: 07.12.1989
SERGE TERRIBILINI

Um das Potential einheimischer erneuerbarer Energieträger, namentlich der
Ressourcen Holz und Wasser, zu fördern, verlangte Erich von Siebenthal (svp, BE) mit
einer im Berichtsjahr eingereichten Motion die Aufhebung aller eidgenössischen
Projekte und Strategien, die diesem Ziel im Wege stehen würden. Eine Annahme der
Motion würde nach Ansicht des Motionärs unter anderem die Sistierung der
Biodiversitätsstrategie bedeuten. In seiner ablehnenden Haltung verweist der
Bundesrat auf seine Anstrengungen, namentlich im Bereich der Waldpolitik (siehe oben)
und auf den zu verfassenden Bericht zu einer nachhaltigen Wasserstrategie, womit dem
Anliegen des Motionärs bereits entsprechend Rechnung getragen würde. Zudem wies
der Bundesrat explizit darauf hin, dass er an dem zwei Jahre zuvor erteilten Auftrag,
eine Biodiversitätsstrategie zu erarbeiten, festzuhalten gedenke. Dennoch stimmte eine
deutliche bürgerliche Mehrheit im Nationalrat für das Anliegen. Die UREK des
Ständerates beantragte ihrem Rat daraufhin mit 6 zu 5 Stimmen, die Motion in einen
Prüfungsantrag abzuändern. Der Ständerat folgte diesem Antrag und auch der
Nationalrat schloss sich, auf Empfehlung seiner einstimmigen Kommission, dieser
Änderung an. Somit ist der Bundesrat angehalten, in einem Bericht eine
Gesamtübersicht über mögliche Zielkonflikte zwischen Förderung erneuerbarer
Energien und anderen Bundesprojekten und -strategien aufzuzeigen. Der Entwurf für
eine Strategie Biodiversität Schweiz wurde im September in die Vernehmlassung
geschickt. 22

MOTION
DATUM: 06.12.2011
MARLÈNE GERBER

Eine von der UREK-NR eingebrachte Motion, die das Insektensterben bekämpfen will,
wurde in der Frühjahressession 2021 im Ständerat behandelt. Kommissionssprecher
Schmid (fdp, GR) informierte die kleine Kammer, dass das Anliegen in der
vorberatenden UREK-SR unbestritten war. Er wies aber im Namen der Kommission
darauf hin, dass bei der Auswahl der Massnahmen auf grösstmögliche Effektivität und
Effizienz geachtet werden solle. Umweltministerin Sommaruga ihrerseits zeigte sich
erfreut, dass die Motion zuvor im Ständerat auf Wohlwollen gestossen war. Sie machte
zudem darauf aufmerksam, dass nicht zuletzt die Wirtschaft von einer intakten
Biodiversität profitiere respektive auf diese angewiesen sei. Nach diesem Votum nahm
der Ständerat die Motion stillschweigend an. 23
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Die Grüne Fraktion beantragte im Mai 2019, dass der Bundesrat den Aktionsplan
Biodiversität Schweiz intensivieren solle, damit die Strategie Biodiversität Schweiz und
die diesbezüglichen internationalen Verpflichtungen der Schweiz rasch umgesetzt
werden können. Dafür müsse der Bundesrat auch mehr finanzielle Mittel einsetzen. Die
Grünen argumentierten, dass es in der Schweiz schlecht um die Artenvielfalt bestellt
sei, was beispielsweise durch die regelmässigen Evaluationen des BAFU belegt sei.
Der Bundesrat zeigte sich ebenfalls besorgt über den Zustand der Biodiversität;
insbesondere der letzte IPBES-Bericht vom Frühjahr 2019 sei sehr besorgniserregend.
Daher unterstütze er auch jegliche Anstrengungen zum Erhalt und zur Förderung der
Biodiversität. Er habe jedoch bereits zusätzliche finanzielle Mittel zur Verfügung
gestellt, um die Massnahmen des Aktionsplans Strategie Biodiversität Schweiz
umzusetzen. Zudem werde im Jahr 2022 eine Wirkungsanalyse zum Aktionsplan
durchgeführt. Danach werde der Bundesrat über die Fortsetzung des Aktionsplans
beschliessen. Entsprechend beantragte der Bundesrat die Ablehnung der Motion.
Der Nationalrat beugte sich in der Sommersession 2021 über das Geschäft. Dort lehnte
die grosse Kammer den Vorstoss mit 98 zu 87 – bei 6 Enthaltungen – ab. Die
ablehnenden Stimmen stammten aus der SVP-, der FDP.Liberalen- und der Mitte-
Fraktion. 24

MOTION
DATUM: 17.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Les anguilles et leur protection sont au centre des préoccupations d'une motion
déposée par la socialiste Claudia Friedl (SG). Ce poisson longiligne connait un parcours
migratoire peu commun, comme expliqué par la députée saint-galloise dans
l'hémicycle. En effet, l'anguille fraie dans la mer des Sargasses, proche de la Floride,
avant que sa progéniture ne migre jusqu'en Europe et remonte différents fleuves. Cet
animal, inscrit par la Confédération sur la liste rouge des espèces menacées, repart en
direction de la mer des Sargasses une fois sa maturité sexuelle atteinte (entre 15 et 30
ans). Les obstacles mortels sur sa route sont multiples, à l'image des nombreuses
stations hydroélectriques ne possédant pas les infrastructures nécessaires à son libre
passage. Claudia Friedl demande donc aux autorités de mettre en place des mesures
afin de remédier au « carnage ». La Confédération a prévu une adaptation des
infrastructures d'ici à 2030 mais les défis à relever sont grands, comme souligné par
Albert Rösti, ministre en charge de l'environnement. Il a toutefois expliqué que des
projets pilotes sont en cours et devraient bientôt livrer de premiers résultats. Bien que
le Conseil fédéral se soit opposé à cette motion, le Conseil national l'a finalement
acceptée par une courte majorité de 92 voix contre 90 et 7 abstentions. Les 3 voix de
l'UDC ainsi que les 5 voix du Centre ont contribué à cette issue favorable, alors que les
groupes socialiste, vert-e-s et vert'libéral ont voté en bloc pour l'acceptation du
texte. 25

MOTION
DATUM: 03.05.2023
KAREL ZIEHLI

Peter Hegglin (mitte, ZG) forderte den Bundesrat in seiner im September 2023
eingereichten Motion dazu auf, die Insektenbestäubung, insbesondere durch Wild-
und Honigbienen, zu sichern und die dafür notwendigen Gesetzesanpassungen
vorzunehmen. Der Zuger Ständerat wies insbesondere darauf hin, dass ein Monitoring
von Honig- und Wildbienen nötig sei und der Nahrungsbedarf von Bienen sowie der
Bestäubungsbedarf von Pflanzen nicht genügend erforscht seien. Zudem mangle es an
Unterstützung für die Verbände (z.B. Imker- und Imkerinnen-Verbände). Hinsichtlich
der rechtlichen Anpassungen verlangte Hegglin eine «[ v]erstärkte Berücksichtigung der
bienenspezifischen Eigenheiten». 
Auch der Bundesrat sorge sich um das Wohlergehen der Bienen und anderen
bestäubenden Insekten, liess dieser in seiner Stellungnahme verlauten. Er beantragte
jedoch Ablehnung der Motion und verwies stattdessen auf die Arbeiten im Rahmen der
beiden überwiesenen Motionen 19.3207 und 20.3010, der Agrarpolitik 22+, des
indirekten Gegenvorschlags zur Biodiversitätsinitiative sowie des Aktionsplans Strategie
Biodiversität Schweiz.
In der Wintersession 2023 nahm sich der Ständerat der Motion an. Peter Hegglin
wiederholte seine Forderungen und warf dem Bundesrat mangelnden politischen Willen
vor, das Thema Insektenbestäubung strategisch anzugehen. Die allgemeinen
Massnahmen zum Schutz und zur Förderung der Biodiversität seien wichtig und richtig,
es gehe ihm aber in der vorliegenden Motion um die Sicherstellung der Bestäubung.
Diese sei mit allgemeinen Massnahmen für die Biodiversität noch nicht umgesetzt.
Umweltminister Rösti wies noch einmal darauf hin, dass der Bundesrat bereits aktiv sei
und gab zu bedenken, dass die Umsetzung der Motion auch mit gewissen Kosten
verbunden sei.
Anschliessend sprach sich die kleine Kammer mit 35 zu 5 Stimmen bei 2 Enthaltungen

MOTION
DATUM: 19.12.2023
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für Annahme der Motion aus. 26

Gewässerschutz

Der Nationalrat befasste sich in der Herbstsession 2021 mit einer Motion Hösli (svp, GL),
welche von Jakob Stark (svp, TG) übernommen worden war, zur Verkleinerung des
Gewässerraums. Die Kommissionssprechenden Pierre-André Page (svp, FR) und Priska
Wismer-Felder (mitte, LU) erläuterten die Argumente der knappen
Kommissionsmehrheit (13 zu 12 Stimmen), welche die Motion zur Annahme empfahl.
Wismer-Felder führte aus, dass ein von der Kommission verlangter Zusatzbericht zu
den Auswirkungen der Motion aufgezeigt habe, dass in den drei im Bericht
untersuchten Kantonen Glarus, Graubünden und Aargau lediglich rund 1.8 Prozent der
Landwirtschaftsbetriebe von der in der Motion geforderten Bestimmung betroffen
wären. Mit der vorliegenden Motion könne das GSchG so geändert werden, dass diesen
Betrieben, die mit der geltenden Regelung in ihrer Existenz bedroht seien, geholfen
werden könne.
Martina Munz (sp, SH) vertrat die Kommissionsminderheit. Sie kritisierte, dass die
Mehrheit der UREK-NR ignoriere, dass mit dieser Motion der Schutz der Biodiversität
sowie der Hochwasserschutz leiden würden. Während in den drei untersuchten
Kantonen 0.1 bis 1.4 Prozent an ertragreicher Futtermittelfläche gewonnen werden
könnten, gingen zwischen 25 und 75 Prozent der Gewässerraumfläche verloren. Sie sei
doch sehr erstaunt darüber, dass einige wenige Landwirte mehr Gehör erhielten als die
Kantone durch ihre LDK und BPUK, zumal Erstere bereits mit CHF 200 Mio. entschädigt
worden seien. Die Mehrheit des Rates sah dies ähnlich: Die grosse Kammer lehnte die
Motion mit 100 zu 84 Stimmen (bei 1 Enthaltung) ab. Die befürwortenden Stimmen
stammten von den geschlossen stimmenden Grünen-, SP- und GLP-Fraktionen, von der
Hälfte der FDP.Liberalen-Fraktion sowie von einzelnen Mitgliedern der Mitte- und der
SVP-Fraktionen. Der Vorstoss ist damit erledigt. 27

MOTION
DATUM: 30.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Allgemeiner Umweltschutz

La motion de la sénatrice neuchâteloise Céline Vara (verts, NE) pour un contrôle de
l'effet des subventions sur le climat et la biodiversité a été transmise à la Commission
de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil des Etats
(CEATE-CE) pour un examen préalable. Maya Graf (verts, BL), qui a déposé cette
demande, estime, en effet, que le travail en commission permettra d'interroger
l'Administration fédérale sur les différents projets du Conseil fédéral à cet égard.
Comme expliqué dans la prise de position de ce dernier, l'exécutif a prévu diverses
analyses dont les premiers résultats devraient être publiés en 2024. A noter que
l'analyse de l'effet des subventions sur la biodiversité et le climat est l'un des objectifs
inscrits dans la Stratégie pour le développement durable 2030 et demeure l'un des
aspects central du Cadre mondial de de la biodiversité de Kunming approuvé par les
autorités. 28

MOTION
DATUM: 09.03.2023
KAREL ZIEHLI

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Nachdem der Nationalrat die Kommissionsmotion der UREK-NR zur Förderung der
Baukultur von hoher Qualität angenommen hatte, beschäftigte sich in der
Frühlingssession 2023 der Ständerat damit. Ziel der Motion war es, den Bundesrat zu
verpflichten, die bisher im indirekten Gegenentwurf zur Biodiversitätsinitiative
vorgeschlagene gesetzliche Grundlage für die Förderung der Baukultur neu in der
Kulturbotschaft 2025-2028 zu präsentieren – im Bereich der Biodiversität hatte sie der
Nationalrat als sachfremd empfunden. Die Mehrheit der UREK-SR empfahl die Motion
gemäss Kommissionsbericht zur Ablehnung, da die hohe Baukultur in der Kompetenz
der Kantone liege und man eine «Vermischung der Zuständigkeiten» verhindern wolle.
Kommissionssprecher Daniel Fässler (mitte, AI) ergänzte, dass man damit auch den vom
Bundesrat in den Kulturbotschaften 2016-2020 und 2021-2024 eingeschlagenen Weg
weiterführen wolle. Eine Minderheit Mazzone (gp, GE) wollte die Motion gutheissen.
Unter anderem betonte sie, dass die Motion nicht zu einer Kompetenzverschiebung
zum Bund führen würde und verwies auf die Kostenneutralität der Forderung. Auch
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Bundesrat Alain Berset sprach sich für die Annahme der Motion aus, da eine gesetzliche
Grundlage etwa bei der Koordination der Zusammenarbeit helfen könnte. Der Ständerat
lehnte die Kommissionsmotion nichtsdestotrotz mit 23 zu 15 Stimmen ab. Dennoch
könnte die entsprechende Regelung womöglich Aufnahme in die Kulturbotschaft 2025-
2028 finden – hatte Bundesrat Berset aufgrund der grundsätzlich positiven Diskussion
im Rat angetönt. 29
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